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Des avocats
très sollicités

, lInos interlocuteurs. "Soit nous mettons en forme leurs• Les parents n'hésitent pas a es appe er arguments,soitnousrédigeonslerecoursdeAàzmais
à la rescousse. Pour qu'ils les conseillent leplus souvent, ce sont eux qui le signent, car ils ne veu-
et, parfois, les représentent en justice. lentpas donner l'image depersonnes exagérément pro-

cédurières et braquer le COlpSenseignant", commente

Les parents se tournent-ils de plus en plus sou- MichelKaiser.
vent vers les cabinets d'avocats pour appuyer Autre chose est la saisine du Conseil d'Etat en cas
les recours qu'ils introduisent contre les ~éci- de décision négative du conseil de recours. "Là,ilfaut

sions des conseils de classeou des (deux) conseils de qu'un technicien du droit entre en scène", ajoute le bâ-
recours de l'enseignement secondaire défavorables à tonnier Dermagne. "Notre présence est indispensable,
leur progéniture? Nous avons posé la question à comme elle l'est au civil lorsque des questions de disci-
deux juristes spécialisés en droit d~ l'e~seigneme,nt, pline concernant l'enseignement libre sont en jeu."
maître Jean-Marie Dermagne (qUi traite une CIn-
quantaine de dossiers par an et autant s'agissant de Les profs ne sont pas Lesderniers à ester
l'enseignement supérieur), et MichelKaiser. Cela dit, "aller devant le Conseil d'Etat entraîne des

coûts" indique M'Kaiser."Deplus, sa juri:,prudence est
De pLus en pLus vigilants stricte' il ne retient que l'erreur manifeste d'apprécia-
Leur réponse est mitigée. "Après que le décret mis- tion e~depuis la réforme de l'instance, leseffets d'un vice

sions a ouvert la voie à recours, les avocats ont été da- de forme sont atténués. Cela en refroidit plus d'un."
vantage sollicités.Dans un premier temps, ~ y avait de "Soyons de bon compte", renchérit M' Dermag,ne,
quoi intervenir assez souvent car les conseIls co.mm.et- "comme dans les autres matières, s'assurer les servICes
taient parfois des erreurs de forme, dans la motIvatIOn d'un avocat n'est pas à la portée de tous, même si l'aide
de leur décision par exemple. Ces irrégularités formelles juridique est làpour aider lesplus démunis. Mais l'infl?r-
ouvraient la voie à contestati.on. ~lles sont nette:nent mation, elle, circule pour tout le monde. Dans la notifi-
moins nombreuses aujourd'hUI, les Instances scolaIresse cation de leur décision, les conseils doivent informer les
montrant plus vigilantes", explique Jean-Claude Der- parents de leurs possibilités de recours". Et M' Kaiser
magn;. Q~i ajoute: ."Lesrecours son~plus n~mbreux d'ajouter: "Le milieu associatif a dével0.f:pédes outils
dans 1enseIgnement libre car nombre d ecolesn ouvrent d'information nombreux et très complets.
pas la voie aux examens depassage de septembre." Lemeilleur est pour la fin: "Lesenseignants ne sont
A quel stade les avocats interviennent-i~s? "Lors- pastrèsheureuxdevoirleursdécisionscontestées",note

qu'il s'agit de co~tester une décision du co~nsellr!eclas~e M' Dermagne. "Ils ressentent cela comme un sig~ne~e
(~dlR: recours Interne), le.~paren..ts,sede~rouI~e;ztge- défiance à leur égard. Mais savez-v.o~ quelle cat~go~le
ner~lem~nt seu,lspou;. a~gUlrlentsa 1appUI,solll~ter de professionnelle est la plus pr~~pte a defendre en Jus;zce
la dlrectzon qu elle reUnlssea nouveau ce conseIl.L?rs- la cause de ses enfants scolarIses?Ce sont les...profs.
qu'ils exercent un recours externe, devant le conseIl de J.-c. M.
recours, z7ss'adressent plus souvent à nous", observent
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